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La saisine du juge de la mise en état  
ou le vieillissement d’un code 119m0

Nicolas HOFFSCHIR, docteur en droit, université Paris Ouest Nanterre  
La Défense, centre de droit pénal et de criminologie

Depuis quelques années, le souci d’économie qui anime l’administration de 
la justice civile française a conduit à imposer aux avocats de faciliter le travail 
des juges en structurant leurs écritures. Par deux arrêts rendus le 12  mai 
2016, la deuxième chambre civile de la Cour de cassation exige ainsi que 
les magistrats de la mise en état soient saisis de conclusions distinctes. Ce 
rigorisme procédural contraste quelque peu avec les préceptes fondateurs 
du Code de procédure civile…

Cass. 2e civ., 12 mai 2016,  
no 14-25054, PB (1re espèce)

La Cour :

(…)

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X et 
Mme  Y ont conclu une promesse unilaté-
rale d’achat par laquelle M. X s’engageait, 
après remise d’une certaine somme à titre 
d’indemnité d’immobilisation, à acquérir 
auprès de Mme  Y un terrain si celle-ci en 
émettait le souhait avant une certaine 
date ; qu’un jugement ayant débouté M. X 
de sa demande tendant à voir constater 
que la vente était parfaite, celui-ci a fait 
assigner Mme  Y en remboursement de 

l’indemnité d’immobilisation  ; que Mme  Y 
ayant interjeté appel du jugement qui 
l’avait condamnée à paiement, M. X a sou-
levé l’irrecevabilité de l’appel résultant, 
selon lui, de ce que son adversaire n’avait 
pas conclu dans le délai de l’article 908 du 
Code de procédure civile ;

Sur le premier moyen :

Attendu que M. X fait grief à l’arrêt de dé-
clarer irrecevable sa demande tendant à 
voir prononcer la caducité de la déclara-
tion d’appel, alors, selon le moyen :
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